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C'est le vœu émis par cette
institution de jeunes face à
la recrudescence du phé-
nomène qui plonge les en-
fants dans l'insécurité.

DANS le cadre de la Jour‐née internationale del'enfant africain, célébréechaque année le 16 juin,le Conseil national de lajeunesse du Gabon(CNJG), en collaborationavec l'organisation nongouvernementale "Face àdemain", a organisé, hier,à son siège du Bas‐deGué‐Gué, un spectacle debrassage de cultures. Ob‐jectif : permettre aux en‐fants de se souvenir dumassacre de Soweto enAfrique du Sud, et célé‐brer la libre expressionde l'enfant africain. Cette manifestation, pla‐cée sous le thème "Le
droit à la participation des
enfants : que les enfants
soient vus et entendus", laseule à avoir fait état de

cet événement en dehorsdu discours circonstan‐ciel du gouvernement,s'est déroulée en pré‐sence du représentant dudirecteur général desdroits de l'Homme, AlexisSima Minko, et de MissCémac 2015, MaggalyNguema.Occasion pour le vice‐président 3 du CNJG, Jor‐dan Vendiany, de féliciterle gouvernement pour lerespect des droits fonda‐mentaux de l'enfant dans

notre pays, et de louer lesefforts consentis dans ledomaine de l'éducation etde la santé. Il a, néan‐moins, déploré le fait queces acquis soient grave‐ment menacés par lesgrèves à répétition et l'in‐suf"isance des matériauxindispensables au bonfonctionnement de noshôpitaux.
« La recrudescence des
crimes de sang, dont l'am-
pleur est sans cesse gran-
dissante dans notre pays,

est de nature à plonger
nos enfants dans l'insécu-
rité. Nous souhaiterions
donc qu'un accent supplé-
mentaire soit mis sur la ré-
solution de ces problèmes,
et tout particulièrement
sur la répression des
crimes de sang», a‐t‐il dé‐claré.Avant d'attirer l'attentiondes parents sur la placeréservée au enfants dansles cellules familiales :«
On n'est jamais trop
jeunes pour avoir des res-

ponsabilités. Si nous leur
apprenons à étudier les le-
çons, à jeter les 
ordures dans les bacs,
pourquoi ne leur enseigne-
rions-nous pas le respect
et l'amour de l'autre ?»Tout en rappelant quecette journée est commé‐morée en souvenir desdouloureuses et tra‐giques insurrections de1976 à Soweto, enAfrique du Sud, au coursdesquelles des milliersd'élèves non armés, ma‐

nifestant pour leur droit àune éducation de qualité,furent massacrés par lespoliciers, Alexis SimaMinko a indiqué qu'en «
rati!iant le 09 février
1994, la Convention rela-
tive aux droits de l'enfant
et ses protocoles faculta-
tifs en 2007 et 2010, la
Charte africaine des droits
et du bien-être de l'enfant
le 18 mai 2007, le Gabon,
notre pays, prenait résolu-
ment l'engagement de
mettre en œuvre toutes les
résolutions contenues
dans lesdits instruments.»La présidente de l'ONG"Face à demain", DeolyHoundy, a, quant à elle,souligné l'importancepour les adultes de pren‐dre en compte l'opiniondes enfants. D'où le but decette rencontre, qui est deleur offrir un espace danslequel la liberté d'expres‐sion est de mise. La manifestation s'estachevée dans l'animationavec des contes de l'ar‐tiste Michel Pecoinh,sketches et slams, dansune ambiance bon enfant.

Le CNJG souhaite la répression des crimes de sang 
A l'occasion de la commémoration de la Journée internationale de l'enfant africain, hier

Josiane MBANG NGUEMA
Libreville/Gabon

Le vice-président du CNJG, (à gauche) a souhaité que l'accent soit mis sur la répression des crimes de sang
pour la sécurité des enfants. Photo de droite : Les enfants chantant l'hymne national au siège du

Conseil national de la jeunesse du Gabon.
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HIER, une fois encore, leministère de l’Éducationnationale, sis à l'AvenueCharles de Gaulle, a étéassiégé  par les ensei‐gnants membres de laConasysed (Conventionnationale des syndicatsdu secteur éducation),aidés de certains deleurs compagnons de laDynamique unitaire, àlaquelle ils sont af"iliés.Et comme on pouvait s'yattendre, sif"lets et au‐tres tintamarres étaientau rendez‐vous, rendantparfois l'atmosphèreélectrique entre les ma‐nifestants et les agents

des forces de l'ordreprésents, et qui tenaientà défendre les lieux.Le point d'achoppemententre ces enseignants etleur tutelle : le paiementde la Prime d'incitation àla fonction enseignante(Pife) de l'année encours, auquel s'ajoute lasempiternelle réclama‐tion des bons de caisses ,«un combat entamé de-
puis trois semaines»,selon ces derniers.Car, si l'imbroglio lié à ladélivrance des bons decaisses ne date pasd'hier, c'est surtout unenote datée du 08 maidernier, adressée par leministre du Budget à sacollègue de l’Éducationnationale, et rendue pu‐blique le 03  juin, faisant

état de la mensualisa‐tion dès juillet prochain,de la Pife, qui crée plutôtdes remous du côté deséducateurs. Car, cettemême note stipule par lasuite, qu'au vu de cettemodi"ication majeure, laPife actuelle ne serapayée que pour les sixpremiers mois, soit dejanvier à juin, parcemensualisée durant lessix derniers mois del'année 2015. Ce à quoiles manifestants s'oppo‐sent, réclamant un paie‐ment intégral, tant ilsestiment que la périoded'allocation de la Pife vade mai à mai. Un pro‐blème d'interprétationdes textes ou de périodi‐cité ?
"Certes, nous avons re-

vendiqué la mensualisa-
tion de la Pife, et le décret
y relatif le dit. Mais le
gouvernement a mal né-
gocié ce virage. Il aurait
d'abord dû s'entretenir
avec la Conasysed, et en-
semble dé!inir les moda-
lités de cette
mensualisation. Ce n'est
pas à la date du 3 juin,
soit trois jours après
l'échéance pour son paie-
ment, qu'on va nous dire
que ce sont juste les six
premiers mois de l'année
qui seront payés, avant
que de mensualiser les
autres six mois sous
forme de boni!ication. Et
ça, nous le rejetons. Nous
voulons qu'elle soit payée
intégralement", a af"irméLouis Patrick Mombo, aunom des manifestants,

non sans faire remar‐quer les semaines de re‐tard qu'elle comptaitdéjà dans son attribu‐tion, car étant censéeêtre payée en "in mai. 
"Déjà nous ne savons pas
à quelle sauce nous se-
rons mangés avec le nou-
veau système de
rémunération, dans le-
quel ils comptent loger
cette prime. Mais nous
savons qu'il y aura des
impôts créés autour de ce
nouveau système. Donc
au lieu d'avoir des avan-
tages par rapport à cette
Pife, nous allons plutôt
perdre, car elle va deve-
nir imposable. Il y a éga-
lement le problème de la
PIP de 2015, dont
l'échéance de paiement
est passée depuis le 05

avril. Nous sommes pra-
tiquement à la !in du 2e
trimestre 2015 ! Autant
de raisons qui nous amè-
nent ici, pour revendi-
quer nos droits
légitimes", a conclu cedernier.Si aucune réactionn'était possible du côtéde la tutelle, hier, il sedit, notamment en ce quiconcerne les bons decaisse, qu'étant une dé‐cision émanant du chefdu gouvernement, c'estcertainement de ce côtéque se trouverait la solu‐tion. De plus, il est re‐proché aux syndicalistesun manque de tact et deméthode qui amenuise‐rait leurs chances detrouver un interlocu‐teur.

Les enseignants réclament la Pife dans son intégralité
Front social/Ministère de l’Éducation nationale 

F.B.E.M
Libreville/Gabon

L'accès au lministère à nouveau drapé des revendications des enseignants.
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Les manifestants, occupant les préaux du bâtiment abritant le cabinet du ministre.
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